
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Nombre de membres 

Afférents Présents 

Qui ont 
pris 

part au 
vote 

49 33 44 

 

Vote 

Prend Acte : 
 
Pour : 44 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Date de convocation :  
28/11/2024 
Date d’affichage :  
19/12/2024 
 

L’an deux mille vingt-quatre, le quatre décembre, à dix-neuf heures trente, le Conseil 
Communautaire de la Communauté de communes du Pays de Nemours s’est réuni à 
l’Espace Saint-Gobain – Place de la Vieille cour à Bagneaux sur Loing, sous la 
présidence de Madame Valérie LACROUTE, Présidente, en session ordinaire.  
 
Présents : (33) 
AMPONVILLE : Monsieur François-Xavier DUPERAT (1) 
BAGNEAUX SUR LOING : Monsieur Claude JAMET, Madame Emmanuelle BERCIS (2) 
BOULANCOURT : Monsieur Eric JAIRE (1) 
BURCY : Monsieur Philippe CHALMETTE (1) 
BUTHIERS : Monsieur Christophe CHAMOREAU (1) 
CHATENOY : Monsieur Denis CELADON (1) 
DARVAULT : Monsieur Fabrice JEULIN (1) 
FAY LES NEMOURS : Monsieur Christian PEUTOT (1) 
FROMONT : Monsieur François ROISNEAU (1) 
GREZ SUR LOING : Monsieur Jacques BEDOSSA (1) 
GARENTREVILLE : Monsieur Jean-Luc RACINET (1) 
GUERCHEVILLE : Monsieur Didier LALOUE représente Monsieur Gilles AUGE (1) 
MONCOURT-FROMONVILLE : Monsieur Maxime LABELLE, Monsieur Daniel MARTINEZ 
(2)  
NANTEAU-SUR-ESSONNE : Monsieur Olivier MAUXION (1) 
NEMOURS : Monsieur Volkan ALGUL, Monsieur Frédéric BAURY-SAILLY, Madame 
Annie DURIEUX, Monsieur Gilles KINDERF, Madame Elodie LABE, Madame Valérie 
LACROUTE, Madame Florence MARCANDELLA, Monsieur Ahamada MFOIHAYA, 
Madame Nathalie PETITDIDIER-LENOIR, Madame Paule QUINTON (10) 
ORMESSON : Monsieur Alain POURSIN (1) 
RUMONT : Monsieur Mehdi REZGALLAH (1) 
SAINT PIERRE LES NEMOURS : Monsieur Sébastien DETEIX, Monsieur Bruno 
LANDAIS, Madame Cendrine REDONDO, Madame Elisabeth SARTORI (4) 
VILLIERS SOUS GREZ : Monsieur Thierry MASSON (1)   
 
Pouvoirs : (11) 
Madame Véronique GABORIT donne pouvoir à Monsieur Jacques BEDOSSA 
Monsieur Vincent MEVEL donne pouvoir à Monsieur Denis CELADON 
Monsieur Ziraute BOUHENNICHA donne pouvoir à Madame Elodie LABE 
Monsieur Bernard COZIC donne pouvoir à Monsieur Gilles KINDERF  
Monsieur Daniel HELFRICH donne pouvoir à Madame Paule QUINTON 
Monsieur Nicolas PAOLILLO donne pouvoir à Madame Annie DURIEUX 
Madame Anne-Isabelle PAROISSIEN donne pouvoir à Madame Nathalie PETITDIDIER-
LENOIR 
Monsieur Philippe ROUX donne pouvoir à Monsieur Frédéric BAURY SAILLY  
Madame Charlotte VAILLOT donne pouvoir à Madame Florence MARCANDELLA 
Madame Sophie BORDAT donne pouvoir à Madame Cendrine REDONDO 
Monsieur Eric DALMAYRAC donne pouvoir à Monsieur Sébastien DETEIX 
 
Absents et excusés : (5) 
Monsieur Benoît OUDIN, Monsieur Christian BRUNET, Madame Anne-Marie 
MARCHAND, Monsieur Jean-Luc MATEO-SANS, Madame Dominique HERBLINE 
  
Formant la majorité des membres 

 OBJET : ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION 
EN PREVOYANCE SOUSCRITE PAR LE CENTRE 
DEPARTEMENTAL DE GESTION DE SEINE-ET-MARNE 

 

Département de Seine et 
Marne 

 
Arrondissement de 

Fontainebleau 
 

Communauté de Communes 
du Pays de Nemours 

N°2024-73 



 

 
Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été 
procédé à la nomination d’un secrétaire pris dans le sein du Conseil 
Communautaire, Madame Annie DURIEUX a été désignée pour remplir les fonctions qu’elle a 
acceptées. 
 

Vu : 

 l’article L.827-7 du Code général de la Fonction Publique 

 le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

 le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection 
complémentaire de leurs agents,  

 le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de PSC et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement  

 la délibération du Centre départemental de gestion n° 2022/37 du 27 octobre 2022 
portant choix du prestataire retenu pour la conclusion de la convention de 
participation pour le risque « Prévoyance » 

 la convention de participation signée entre le Centre départemental de gestion de 
Seine-et-Marne et la MNT  

 l’avis du Comité Social Territorial en date du 10 décembre 2024, 
 
Conformément : 

 au décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 en place autorisant la mise en place de 
conventions de participation dans le domaine de la protection sociale 
complémentaire, pour les agents des collectivités affiliées et non affiliées de Seine-
et-Marne, à compter du 1er janvier 2023 et pour une durée de 6 ans. 

 
Considérant : 

 qu’à l’issue de la procédure de consultation, le Centre départemental de gestion a 
souscrit une convention de participation pour le risque « Prévoyance » auprès de la 
Mutuelle Nationale Territoriale (MNT). Cette convention prend effet le 1er janvier 
2023, pour se terminer le 31 décembre 2028. 

 Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent désormais adhérer à 
la convention de participation sur délibération de leur assemblée délibérante, après 
consultation de leur Comité Social Territorial. 

 que la formule de garanties proposée à compter du 1er janvier 2025 est la suivante : 
« Incapacité de travail » à hauteur de 90 % du traitement indiciaire et de la nouvelle 

bonification indiciaire nets et de 40 % ou 90 % du régime indemnitaire net + « 
Invalidité » à hauteur de 90 % du traitement indiciaire net. 

 Que deux niveaux de prestations sont proposés au choix de la collectivité déclinés 
dans le tableau ci-après :  

 

Formule Niveau de prestation 1 Niveau de prestation 2 

Incapacité temporaire de 
travail 
+ 
Invalidité 

90% du TBI + NBI net + 
40% RI net (1) 
+ 
90% du traitement net 
de référence 

90% du TBI+ NBI net+ RI 
net (1) 
+ 
90% du traitement net de 
référence 

(1)TBI : Traitement Indiciaire Brut - NBI : Nouvelle Bonification Indiciaire - RI : Régime indemnitaire mensuel 

 



 Que le niveau de garanties est du ressort de chaque collectivité au moment de son 
adhésion à la convention de participation pour le risque « prévoyance ». 

 Que l’adhésion au contrat-groupe « prévoyance », s’effectue sans questionnaire 
médical ni carence dans les 12 mois suivant l’adhésion de l’employeur ou la date de 
recrutement. A l’issue de cette période, une carence de 6 mois est applicable. 

 Que l’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre 
départemental de gestion est conditionnée au versement d’une participation 
financière versée aux agents ayant souscrit un contrat avec la MNT. 

 Que le montant alloué peut être soit identique pour l’ensemble des agents, soit 
modulée dans un but d’intérêt social en prenant en compte le revenu de l’agent. 

 Que l’aide financière mensuelle est obligatoire à compter du 1er janvier 2025 sur la 
base d’un montant minimum de référence fixé par décret à hauteur de 
7€/mois/agent. 

 
Sur proposition de la Présidente,  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

ADHERE à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le 

Centre départemental de gestion de Seine-et-Marne et la MNT à compter du 1er janvier 2025 ; 
 

DECIDE que le contrat souscrit aura un caractère facultatif ; 
 

DECIDE de sélectionner pour l’ensemble de ses agents le niveau de prestation 1 ; 
 

ACCORDE sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux 

agents contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité adhérant au 

contrat relatif à la convention précitée ; 
 

FIXE le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 7 € par agent et par 

mois pour chaque agent qui aura adhéré au contrat relatif à la convention précitée ; 
 

AUTORISE Madame la Présidente ou son représentant à signer la convention d’adhésion à la 

convention de participation et tout acte en découlant ; 
 

INSCRIT au budget primitif 2025 au chapitre 64 – article 6478, les crédits nécessaires au 

versement de la participation financière aux agents ; 
 

DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de 
l’arrondissement de Fontainebleau. 
 

Fait et délibéré en séance le 4 décembre 2024, et ont signé la liste d’émargement, les 
membres présents. 

La Présidente, 
Valérie LACROUTE 

 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Melun ou d’un recours 
gracieux auprès de la communauté de Communes, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de 
rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois. 


